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Création d'un organisme administrativement indépendant chargé du désamiantage
Question écrite n° 7254

Texte de la question

M. Emmanuel Mandon expose à Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la
mer et de la pêche que la présence massive d'amiante, sous diverses formes, dans les bâtiments publics et
privés et dans les installations économiques, engendre un risque de santé publique à la fois massif, établi et
imprévisible. En effet, 2 % seulement des déchets d'amiante sont traités annuellement alors que l'Agence de
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) énonce la présence de 200 000 tonnes d'amiante libre et
20 millions de fibrociment sur le territoire. Cette dissémination de l'amiante touche ainsi l'ensemble du territoire
et concerne l'ensemble des citoyens puisque chacun peut y être exposé. Cette situation qui perdure appelle une
réponse d'envergure de la part de l'État, pour accompagner les collectivités territoriales responsables du bâti
scolaire, les propriétaires et tous les secteurs d'activité. L'interdiction de fabrication et de commercialisation de
l'amiante depuis 1997 et depuis 10 ans la mise en œuvre de mesures budgétaires apparaissent nettement
insuffisantes par rapport à l'ampleur et la persistance du problème. Il s'avère dorénavant indispensable
d'intensifier et d'organiser la réponse collective en vue d'accélérer le développement des actions de
désamiantage qui sont d'une urgence vitale. À cette fin, il semble nécessaire, au nom de l'intérêt général, de
confier la coordination de ces actions à une structure administrativement indépendante associant responsables
publics, représentants des activités économiques, représentants des organisations syndicales et représentants
des victimes de la pollution à l'amiante, en vue de la définition d'un programme précis d'éradication soumis à
l'examen et à la décision du Gouvernement et du Parlement. Il lui demande par conséquent sa position et ses
intentions quant à la création d'un tel établissement.
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